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Les services d’éducation et d’accueil non-
conventionnés : un pilier encore méconnu du système 
éducatif luxembourgeois 

Souvent méconnu, le rôle des services d’éducation et d’accueil (SEA) dépasse largement la simple 
organisation de la garde des enfants. Il s’inscrit au cœur des transformations sociales, éducatives et 
économiques qui façonnent aujourd’hui le Luxembourg. 

Une transformation profonde du paysage de la petite enfance 

Pendant longtemps, l’accueil des jeunes enfants a relevé presque exclusivement de la sphère 
familiale. Jusqu’aux années 1970, au Luxembourg comme dans une grande partie de l’Europe 
occidentale, il était assuré essentiellement par les mères, les grands-parents ou au travers 
d’arrangements informels. Les rares structures existantes avaient avant tout une vocation sociale et 
caritative, accueillant principalement des enfants issus de milieux précaires ou de familles 
monoparentales dans une logique d’assistance plutôt qu’éducative. 

Un demi-siècle plus tard, le paysage s’est profondément transformé. Les SEA constituent aujourd’hui 
une composante essentielle du fonctionnement social, économique et éducatif du pays. En 2024, près 
de 20 000 enfants de moins de 4 ans fréquentent une structure d’accueil, avec des taux de 
fréquentation particulièrement élevés : plus de la moitié des enfants de 0 à 2 ans y ont recours, et plus 
de 90 % dès l’âge de trois ans. 

Cette évolution ne traduit pas uniquement un changement des modes de garde : elle reflète une 
transformation structurelle majeure, marquée par la reconnaissance de la petite enfance comme un 
temps éducatif à part entière, où se construisent les bases du développement et des apprentissages. 

Un acteur discret mais central : les SEA non-conventionnés 

Dans cette évolution, les SEA non-conventionnés ont joué un rôle déterminant. Ils assurent aujourd’hui 
une part majoritaire de l’accueil des jeunes enfants (âgés de 0 à 4 ans), représentant environ 72 % des 
places disponibles. 
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Leur développement ne relève ni du hasard ni d’une simple dynamique de marché. Il s’inscrit dans 
une évolution conjointe des politiques publiques, des besoins des familles et des transformations du 
marché du travail. 

Au fil du temps, le secteur non-conventionné s’est imposé comme un pilier du système 
luxembourgeois de la petite enfance, bien que son rôle reste souvent sous-estimé dans le débat 
public. En permettant un accès élargi à des environnements structurés d’éveil et d’apprentissage, il 
contribue directement au déploiement concret de l’éducation non-formelle dans la vie quotidienne 
des enfants. 

De la garde à l’éducation : un changement de paradigme 

L’histoire des SEA accompagne directement les transformations de la société luxembourgeoise. 
L’augmentation du taux d’activité des femmes et l’évolution des modèles familiaux ont fait de la 
conciliation entre vie familiale et vie professionnelle un enjeu collectif. 

Parallèlement, les avancées en neurosciences et en psychologie du développement ont 
profondément renouvelé la compréhension des premières années de vie. Les « 1000 premiers jours » 
sont aujourd’hui identifiés comme déterminants pour le développement cognitif, émotionnel, 
linguistique et social de l’enfant. 

Dans ce contexte, l’accueil des jeunes enfants ne relève plus d’une simple fonction de garde : il 
constitue une composante essentielle des trajectoires éducatives. Les SEA deviennent des lieux où 
s’expérimente, dès le plus jeune âge, une éducation active ancrée dans les expériences quotidiennes. 

Ce changement de paradigme s’est traduit progressivement dans le cadre institutionnel. La loi ASFT 
de 1998 a structuré le secteur par un système d’agrément, tandis que la loi modifiée de 2008 sur la 
jeunesse a posé les fondements d’une politique éducative globale intégrant explicitement l’éducation 
non- formelle. Ce cadre consacre un modèle original, reposant sur la coexistence de structures 
conventionnées et non-conventionnées, toutes contribuant à cette mission éducative. 

Le tournant du chèque-service accueil 

L’introduction du chèque-service accueil (CSA) en 2009 constitue une étape déterminante. En 
facilitant l’accès financier aux structures et en garantissant la liberté de choix des familles, il a 
profondément transformé le secteur. 

Entre 2009 et 2013, le volume d’accueil dans les structures non-conventionnées a connu une 
croissance particulièrement rapide, multiplié par plus de quatre. Cette capacité d’adaptation a été 
essentielle pour permettre à un nombre croissant d’enfants d’accéder à des environnements 
éducatifs diversifiés et pour absorber une demande que le seul secteur conventionné n’aurait pas pu 
satisfaire dans les mêmes délais. 
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Cette dynamique met en évidence un point souvent négligé : ce développement ne s’est pas construit 
en opposition au secteur conventionné, mais dans une logique de complémentarité. Là où le secteur 
conventionné s’est fortement développé autour des maisons relais et du périscolaire, le secteur non-
conventionné a répondu en priorité aux besoins d’accueil des jeunes enfants. Ensemble, les deux 
composantes ont permis de généraliser l’accès à une offre d’éducation non-formelle, couvrant des 
besoins variés selon l’âge des enfants et les réalités familiales. 

Une mission éducative pleinement reconnue 

Aujourd’hui, les SEA sont pleinement reconnus comme des acteurs de l’éducation non-formelle. 

Le rattachement du secteur au Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse en 
2013 — et non plus au Ministère de la Famille — marque un tournant institutionnel majeur. Il consacre 
une évolution de fond : celle d’une reconnaissance selon laquelle les processus éducatifs 
commencent dès la petite enfance et ne se limitent pas au cadre scolaire. 

Ce repositionnement s’accompagne d’un changement de terminologie révélateur. Les anciennes 
appellations — crèches, garderies, foyers de jour ou maisons-relais — ont progressivement cédé la 
place à celle de « services d’éducation et d’accueil ». Ce glissement n’est pas uniquement 
sémantique : il traduit une transformation du regard porté sur ces structures, désormais considérées 
comme des environnements éducatifs à part entière. Elles contribuent au développement global de 
l’enfant, à sa socialisation et à l’acquisition de compétences essentielles. 

Depuis 2016, les SEA sont en outre investis d’une mission de service public. Celle-ci vise notamment à 
renforcer la cohésion sociale par l’intégration des enfants et à soutenir leurs parcours éducatifs. Cette 
mission s’incarne concrètement dans la mise en œuvre de l’éducation non-formelle comme pilier du 
développement de l’enfant. 

Le cadre de référence national de l’éducation non-formelle vient structurer et opérationnaliser cette 
ambition. Il repose sur une conception de l’enfant comme acteur de son propre développement et 
promeut une approche pédagogique fondée sur l’expérience, l’exploration, la participation et le vivre-
ensemble. L’éducation y est envisagée comme un processus quotidien, ancré dans les interactions, 
les situations vécues et les dynamiques collectives. 

Dans un pays caractérisé par une forte diversité culturelle et linguistique, cette approche revêt une 
importance particulière. Les SEA constituent souvent le premier espace de socialisation hors du cadre 
familial. Le cadre de référence insiste explicitement sur le rôle du plurilinguisme dans le 
développement de l’enfant et valorise les langues familiales comme de véritables ressources 
éducatives. Les structures deviennent ainsi des lieux où les enfants apprennent à évoluer dans un 
environnement pluraliste, à reconnaître la diversité et à construire progressivement des relations 
fondées sur le respect mutuel. 
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Cette mission éducative s’exprime également à travers le champ d’action consacré aux valeurs, à la 
participation et à la démocratie. Dès le plus jeune âge, les structures visent à rendre les enfants 
acteurs de leur quotidien : apprendre à exprimer leurs besoins, participer à des décisions adaptées à 
leur âge, expérimenter les règles du vivre-ensemble, développer l’écoute et le dialogue. 

Ces expériences, bien que souvent discrètes, constituent les premières formes d’apprentissage social 
et citoyen. Elles participent à la construction de compétences fondamentales pour évoluer dans une 
société ouverte, diverse et pluraliste. 

Une infrastructure essentielle pour l’économie 

L’importance des SEA dépasse largement la seule dimension éducative. Ils constituent une 
infrastructure indispensable au fonctionnement de l’économie luxembourgeoise. 

Les quelque 21 000 places d’accueil pour jeunes enfants permettent à un nombre équivalent de 
parents de participer pleinement au marché du travail. Sans ces solutions, une part importante de la 
main-d’œuvre — en particulier féminine — serait contrainte de réduire ou d’interrompre son activité. 

Les enjeux sont multiples : maintien de l’emploi, réduction des inégalités économiques entre hommes 
et femmes, lutte contre la pauvreté et soutien à la cohésion sociale. 

Les SEA non-conventionnés se distinguent par leur capacité d’adaptation et leur flexibilité. Leur 
organisation leur permet notamment de répondre à des besoins spécifiques : horaires atypiques, 
travail posté ou contraintes sectorielles particulières. 

Par ailleurs, contrairement à une perception parfois réductrice, le secteur est majoritairement 
composé de petites structures : 92 % des SEA non-conventionnés relèvent de la catégorie des PME. 
Cette réalité souligne leur ancrage local et nuance l’image d’un secteur uniquement guidé par des 
logiques commerciales. Ces structures évoluent souvent dans des équilibres économiques fragiles, 
tout en répondant à des besoins essentiels. 

Un enjeu stratégique pour l’avenir 

Le Luxembourg s’est fixé un objectif ambitieux : garantir une place d’accueil pour chaque enfant d’ici 
2030. Cet objectif suppose la mobilisation de l’ensemble des acteurs du secteur. 

Les SEA non-conventionnées ne constituent plus une composante périphérique du système : elles en 
sont un élément structurant. Leur rôle est essentiel pour garantir l’accès effectif à une éducation non-
formelle accessible, diversifiée et de qualité. 

L’enjeu réside désormais dans la reconnaissance pleine et entière de leur contribution au 
développement des enfants, au soutien des familles, à la transmission des valeurs démocratiques, à 
la cohésion sociale et au dynamisme économique du pays. 
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L’histoire récente des SEA au Luxembourg dépasse le cadre d’un simple secteur d’activité. Elle illustre 
la manière dont une société redéfinit progressivement ses responsabilités collectives. 

Accueillir les jeunes enfants ne signifie plus uniquement les garder. Il s’agit de reconnaître que les 
premières années de vie sont déterminantes et que les SEA constituent déjà un espace d’éducation, 
contribuant à la construction des compétences, à la cohésion sociale et aux fondements de la 
citoyenneté dès les premières années de vie. 

 

 


